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                       SOUS-THEME1 : LA REPRESENTATION EN JUSTICE
Séances 1 et 2 (4h)
	BIBLIOGRAPHIE INDICATIVE


1. Législation 

Loi 10-93 ADP du 17 mai 1993 portant organisation judiciaire au Burkina Faso (ensemble ses modificatifs) : article 20
Loi n° 022/99/AN du 18 mai 1999, portant code de procédure civile : articles 52 et suivants ;

Code civil : articles 2044 et suivants ;

2. Doctrine 

VINCENT (J), GUINCHARD (S.) Procédure civile, Paris, Dalloz, 24e éd., 1996. 
I)- A partir du résumé des faits, prétentions et moyens, tirés d’une procédure de référé ayant opposé S.T.C, ayant pour conseil Maître B., à O.S, ayant pour conseil Maître S., répondez à la question plus bas posée: (1h)
« Sur la base d’un contrat de sous-traitance, O.S a été, suivant ordonnance de référé du Président du Tribunal de commerce de Bobo-Dioulasso du 09 janvier 2009, condamné à payer à S-T- C la somme de 10.000.000FCFA à titre de provision. Contre cette ordonnance, O.S a relevé appel. Par accord en date du 21 janvier 2009 signé des conseils respectifs des parties, la dette a été ramenée à 4.000.000FCFA et il a été mis fin à la procédure d’appel. S.T.C qui soutient cependant n’avoir pas donné son accord à cette transaction entend toujours se prévaloir de l’ordonnance portant condamnation de O.S à lui payer la somme de 10.000.000FCFA ». 
                       Cela est-il juridiquement possible ?

II)- COMMENTAIRE DE DECISION (3h)
1)- Rédigez in extenso l’introduction au commentaire de la décision ci- dessous.

2)- A partir des appréciations qui peuvent être les vôtres, dégagez le plan complet de votre travail (vous expliquerez oralement au cours du TD le contenu de chacun de vos titres).

	  Jugement n° 80/2006

         du 15/02/2006

   R.G. n° 099/2005

     du 04/03/2005

………………………………….           

        OUEDRAOGO Amadé

                           CONTRE
ROS Production Burkina représenté par KABA Michel

…………………………………..
	
	TRIBURNAL DE GRANDE INSTANCE

DE OUAGADOUGOU (BURKINA FASO)

----------------------------

AUDIENCE DU 15 FEVRIER 2006

----------------------------

Le Tribunal de Grande Instance de Ouagadougou (Burkina Faso), statuant en matière civile en son audience publique ordinaire du quinze février deux mil six, tenue au Palais de Justice de ladite ville, à laquelle siégeaient madame S.J, juge au siège audit tribunal, faisant fonction de président ; 

Madame  N.P et monsieur R.C, tous deux juges au siège, Membres

Avec l’assistance de Maître T.S ;  Greffier
A rendu le jugement dont la teneur suit :

ENTRE

Monsieur OUEDRAOGO Amadé, commerçant exerçant sous l’enseigne Agence Multi Prestation Audio-visuel (AMPA) pour lequel domicile est élu en l’étude de maître Antoinette OUEDRAOGO, avocat à la cour, 01 BP 2732 Ouagadougou 01 Tel : 50 30 48 38/50 31 59 94, demanderesse au principal ;  

D’UNE PART,

Et ROS Production, représenté par monsieur KABA Michel pour lequel domicile est élu en l’étude de maître Moussa SOGODOGO, avocat à la cour , 01 BP 1499 Ouagadougou 01, Tel : 50 31 74 69, défenderesse au principal ;
D’AUTRE PART,

Sans que les présentes qualités puissent nuire ou préjudicier aux droits et intérêts respectifs des parties en cause, mais au contraire sous les plus expresses réserves de fait et de droit ;
  LE TRIBUNAL,

Vu les pièces de dossier ;

Ouï les parties à l’audience du 16/03/2005, date à laquelle l’affaire était renvoyée à la mise en état, puis reprogrammée au 18 janvier 2006 ; Advenue cette date l’affaire était mise en délibéré pour jugement être rendu le 15 février 2006 ; A cette date le tribunal statuait en ces termes : 

Faits, Procédure, Prétentions et Moyens des parties :

Attendu que par exploit d’huissier de justice en date  du 23 février 2005, monsieur OUEDRAOGO Amadé assignait ROS Production représenté par monsieur KABA Michel par devant le Tribunal de Grande Instance de Ouagadougou, siégeant en matière civile en paiement de la somme de 1 900 000 francs, et  s’entendre ordonner l’exécution provisoire du jugement de condamnation ;   

Attendu qu’à  l’appui de cette assignation, il exposait que ROS production représenté par monsieur KABA Michel a conclu un contrat de location de matériel d’équipement technique avec l’Agence Multi Prestation Audio-visuel représentée par monsieur OUEDRAOGO Amadé ; Que la location portait sur un vidéo projecteur et était conclu pour la période du 10 au 21 juin 2002 moyennant un loyer journalier de 25 000 francs CFA ; Que mais depuis lors, le matériel n’a pu être restitué par ROS Production Burkina ; Que pourtant, le contrat de location oblige à restituer le matériel loué en fin de contrat ; Que le locataire ayant manqué à cette obligation, il y’a lieu  le condamner au remboursement de la valeur du matériel loué, outre les intérêts de droit à compter de la demande, ainsi qu’à des dommages intérêts qu’il chiffre à 22 500 000 francs CFA ; 

Attendu qu’en réplique, ROS Production Burkina oppose à l’assignation in limine litis le  défaut de qualité du demandeur ainsi que du défendeur (….) ; Qu’elle explique que KABA Michel n’est pas le représentant légal de ROS Production Burkina, défenderesse dans la présente cause ; Qu’il n’a donc pu valablement contracter au nom de cette dernière ; Que de même, le contrat en cause a été conclu avec monsieur OUEDRAOGO Mahamoudou et non monsieur OUEDRAOGO Amadé ; Que ce dernier, tiers audit contrat, ne saurait donc assigner un contractant en paiement sur le fondement de ce contrat ; (…) ; Que subsidiairement, ROS Production conclut au débouté du demandeur soutenant que KABA Michel n’est pas le gérant de la SARL que constitue ROS Production Burkina ; Que donc, c’est à ses risques et périls que SAWADOGO Mahamoudou sans vérifier le pouvoir de celui-ci a contracté avec lui ; Que ROS Production Burkina demeurant donc tiers au contrat, aucune créance n’est fondée contre lui ; Que la demande mérite alors rejet ; 

MOTIFS DE LA DECISION

Attendu qu’il résulte  des énonciations de l’article 141 du Code de Procédure Civile que  « constituent des irrégularités de fond affectant la validité de l’acte [d’assignation], le défaut de qualité et de capacité du requérant ou du destinataire de l’acte, … »

Attendu qu’en l’espèce, il ressort des pièces du dossier que ROS production Burkina est une Société à Responsabilité Limitée (SARL) ; Que des dispositions de l’article 323 et suivants  de l’Acte Uniforme OHADA sur le droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique, il résulte que la SARL est représentée par un ou plusieurs  gérants ; Que seuls ces derniers sont habilités à représenter la société avec les tiers ; Qu’en l’espèce, il est reconnu que KABA Michel n’était pas le gérant de la SARL Ros Production Burkina dont le véritable gérant est monsieur Ros Koen ; qu’il appartenait  au demandeur de vérifier que monsieur KABA Michel est le gérant de la société qu’il prétend représenter ou a reçu mandat spécial de celle-ci pour agir en ses nom et compte ; Qu’en s’abstenant de le faire, c’est à bon droit que la société ROS Production déclare ignorer un acte qui n’engage que la personne qui l’a accompli sans titre ; Que ROS Production Burkina ne peut être assignée en  qualité de débiteur sur le fondement d’un contrat qu’elle n’a pas conclu ; Que par suite l’acte d’assignation est entachée d’irrégularité de fond et mérite annulation ; 

                                   PAR CES MOTIFS
Statuant publiquement contradictoirement en matière commerciale et en 1er ressort :

Déclare l’acte d’assignation en date du 23 février 2006 nul pour irrégularité de fond ;  

Met les dépens à la charge de OUEDRAOGO Amadé.
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THEME : L’INSTANCE 
SOUS-THEME2 : LA NULLITE DES ACTES DE PROCEDURE

                                                                 Séance 3 (3h)
	BIBLIOGRAPHIE INDICATIVE


3. Législation 

Loi 10-93 ADP du 17 mai 1993 portant organisation judiciaire au Burkina Faso (promulguée par décret 93-182 du 16 juin 1993, J.O.BF. n°spécial du 21 juin 1993, p.20; modifiée par la loi 28-2004 AN du 8 septembre 2004 (promulguée par décret 2004-423 du 17 septembre 2004, J.O.BF. du 7 octobre 2004, p.128) 

Loi n° 022/99/AN du 18 mai 1999, portant code de procédure civile ;

4. Doctrine 

VINCENT (J), GUINCHARD (S.) Procédure civile, Paris, Dalloz, 24e éd., 1996. 

A partir du résumé des faits, prétentions et moyens, tirés du dossier, objet du RG N°702/2008/Civ du Tribunal de Grande Instance de Ouagadougou dans la cause ayant opposé M.V, ayant pour conseil Me S.M, à K.I, ayant pour conseil  le cabinet d’Avocats O. et B., répondez aux questions plus bas posées :
« Par acte d’assignation du 04 juillet 2008, M.V, saisissait le Tribunal de Grande Instance de Ouagadougou d’une demande aux fins de déclaration de propriété et d’expulsion. Elle  exposait au soutien de ses prétentions que le 12 juin 2006, elle acquérait des mains de K.I, la parcelle 04 section BD, lot 33 de la cité Basséko ; que cette acquisition était prouvée par la décharge à elle délivrée par K.I et la remise des originaux des documents  tels que le ticket de souscription et les reçus de versement pour la viabilisation; que depuis la vente, le vendeur refusait de délivrer la parcelle ; qu’à l’effet de rompre cette résistance abusive, elle n’avait d’autre choix que de saisir le tribunal pour se voir déclarer propriétaire de la parcelle et obtenir l’expulsion de K.I sous astreinte de 100 000 FCFA par jour de retard.  

Enrôlé pour l’audience du 23 juillet 2008, le dossier était à cette date renvoyé à la mise en état. 

Dans ses écritures devant le juge de la mise, le cabinet d’Avocats O. et B, conseil de K.I, soulevait in limine litis la nullité de l’acte d’assignation. Il exposait au succès cette prétention qu’en l’assignant devant le Tribunal de Grande Instance de Ouagadougou « tout court », la demanderesse avait omis de préciser la juridiction, et par ce fait, violait les dispositions de l’article 438 du Code de procédure civile.
En réplique, le conseil de la demanderesse concluait au rejet de cette demande. Il avançait que l’article 438 sus cité ne prescrivait que l’indication de la juridiction et non celle d’une quelconque chambre de cette juridiction. En outre, il exposait que c’était le tribunal qui était saisi et non une de ses chambres ; que l’organisation du tribunal en différentes chambres relevait d’une organisation administrative interne de sorte que, lorsque l’une des chambres estimait ne pas pouvoir instruire une affaire, elle la renvoyait devant la chambre appropriée ; qu’en tout état de cause, le conseil de K.I s’étant présenté à l’audience le premier jour et à la conférence de la mise en état, il y avait lieu de retenir que cette attitude purgeait l’assignation de toute nullité ; qu’au demeurant, le défendeur ne justifiait d’aucun grief  relatif à la non indication de la chambre.
En duplique, le cabinet d’Avocats O. et B. exposait que la division du tribunal en chambres relève de l’organisation judiciaire à laquelle la loi attache toutes les conséquences de droit en cas de violation ; que le prétexte tiré de la comparution du défendeur comme devant purger l’acte d’assignation de tout vice est inopérant ; qu’en effet, le nullité n’étant pas une nullité de plein droit, il appartenait à la partie qui la demande de comparaître.
Le 27 mai 2009,  oralement à la conférence de la mise en état, le conseil de la demanderesse sur le fondement de l’article 460 du Code de procédure civile, déniait au juge de la mise en état sa compétence à connaître de l’exception au motif que le litige était relatif à l’organisation judiciaire et n’était point constitutif d’une nullité pour vice de forme » ;
QUESTIONS

1) Si vous étiez juge de la mise en état, auriez-vous retenu votre compétence ?

2) En vous en tenant strictement aux éléments résultant des conclusions, l’annulation vous semble-t-elle devoir être prononcée  par le juge compétent (juge de la mise en état ou tout autre juge) ?
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1. Législation 

Loi 10-93 ADP du 17 mai 1993 portant organisation judiciaire au Burkina Faso (ensemble ses modificatifs) 

 Loi n° 022/99/AN du 18 mai 1999, portant code de procédure civile 

2. Doctrine 

VINCENT (J), GUINCHARD (S.) Procédure civile, Paris, Dalloz, 24e éd., 1996. 

   A partir des deux décisions rendues par le Tribunal de Grande Instance de Ouagadougou, répondez aux questions posées.

Jugement N°102 du 05 février 2014  (3h)
                «  LE TRIBUNAL

Vu l’acte d’assignation en date du 28 mars 2012 fait par Y.R.A ;

Vu l’instruction faite à la mise en état ;

Vu l’ordonnance de clôture du juge de la mise en état ;

Vu les articles 377 et 394 du Code de procédure civile, 284 et 288 du Code des personnes et de la famille ; 

             FAITS-PROCEDURE-PRETENTIONS ET MOYENS
Par acte d’Huissier en date du 28 mars 2012, Y.R.A a assigné Y. née D.B. L.M. A devant le Tribunal de Grande Instance de Ouagadougou pour voir prononcer la nullité du mariage contracté entre les époux Y. le 29 octobre 2011 par devant l’officier de l’état civil de l’Arrondissement de Baskuy, constater sa bonne foi et dire que Y. née D.B. L.M. A a agi de mauvaise foi. 

Au succès de sa demande, il expose qu’il a contracté mariage avec Y. née D.B. L.M. A le 29 octobre 2011 par devant l’officier de l’état civil de Baskuy ; qu’il a été surpris de découvrir peu après le mariage que son épouse était enceinte alors qu’aucun commerce entre eux ne pouvait le justifier ; qu’ayant échangé avec elle, elle a confirmé non seulement qu’il n’était pas l’auteur de la grossesse, mais aussi qu’elle ne ressentait aucun amour pour lui même avant le mariage ; que cette situation l’a bouleversé et mis en péril la cohésion du couple ; que c’est pourquoi il a initié la présente procédure pour voir annuler son mariage ; qu’aux termes de l’article 284 du code des personnes et de la famille, « l’époux victime d’une violence physique ou morale, d’une erreur sur la personne ou sur les qualités essentielles de la personne, peut demander l’annulation du mariage » ; qu’en l’espèce, au moment de la célébration de son mariage, il croyait faussement avoir choisi pour épouse, une femme qui l’aime, honnête et de bonne moralité ; qu’en effet, au nom d’une soumission à la volonté divine, son épouse lui avait refusé toute union intime avant le mariage ; qu’ainsi, il pensait avoir fait le choix d’une épouse saine ; que ces qualités essentielles se sont révélées absentes chez son épouse ; que son consentement a donc été vicié par une erreur sur les qualités essentielles de son épouse ; qu’il n’aurait jamais contracté le mariage s’il avait su que son épouse était enceinte de quelqu’un d’autre ou qu’elle entretenait une autre relation amoureuse ;  que le caractère déterminant de son erreur est donc établi ; qu’il plaira donc au tribunal de prononcer l’annulation de son mariage ; qu’au regard de ce qui précède, il est incontestable que son épouse a agi en toute connaissance de cause et que sa mauvaise foi est établie dans la mesure où elle a reconnu ne l’avoir jamais aimé ; que sur le fondement de l’article 290 du code des personnes et de la famille, il y lieu considérer que le mariage n’a jamais existé à son égard. 

Dans des conclusions d’instance, il a réitéré ses arguments contenus dans son acte d’assignation. 

Le dossier enrôlé a été communiqué au ministère public qui, par réquisitions en date du 24 décembre 2013, a requis de faire droit à la demande du requérant. Reprogrammé à l’audience du 22 janvier 2014, il a été mis en délibéré pour le 05 février 2014. Advenue cette date, le tribunal a statué en ces termes :
                                 MOTIVATION 
Sur la nature de la décision à rendre

Attendu que selon l’article 377 du code de procédure civile, le juge statue par réputé contradictoire si le défendeur cité à personne ne comparaît pas ; 
Attendu qu’en l’espèce, Y. née D.B. L.M. A a été assignée à personne ; qu’il sera statué à son égard par réputé contradictoire ;
Sur la recevabilité de l’action

Attendu que selon l’article 284 alinéa 2 du code des personnes et de la famille, la demande en nullité n’est pas recevable lorsqu’il y a eu cohabitation continue pendant six mois depuis que l’époux a eu connaissance de l’erreur ;
Attendu en l’espèce que le mariage a été contracté le 29 octobre 2011 ; que l’assignation en annulation est intervenue le 28 mars 2012 soit moins de six mois après la célébration du mariage ; qu’il est évident qu’il n’y a pas eu cohabitation continue de six mois depuis la découverte par le requérant de l’erreur qu’il invoque ; que sa demande est par conséquent recevable ; 
Sur la demande d’annulation

Attendu qu’aux termes de l’article 284 alinéa 1 du code des personnes et de la famille, « L’époux victime d’une violence physique ou morale, d’une erreur sur la personne ou sur les qualités essentielles de la personne, peut demander l’annulation du mariage » ; 
Attendu en l’espèce que Y.R.A soutient qu’avant le mariage, son épouse lui refusait toute union intime prétextant de ses convictions religieuses ; que cela l’a convaincu d’avoir affaire à une femme saine, de bonne moralité et qui se préservait pour son mari qu’il allait devenir ; que c’est ce qui l’a déterminé à convoler en justes noces avec elle ; que cependant, il a réalisé que ces qualités qui l’ont déterminé étaient absentes chez son épouse, la preuve étant que peu après le mariage, il a découvert qu’elle était enceinte alors qu’ils n’avaient pas entretenu de rapports sexuels pouvant le justifier ; que mieux, l’épouse elle-même a confirmé qu’il n’était pas l’auteur de la grossesse et qu’en plus elle ne l’avait jamais aimé ;
Attendu que les motifs de la demande d’annulation du mariage ont été exposés dans l’acte d’assignation signifié à la défenderesse à personne ; qu’en s’abstenant de comparaître ou de les contester par des écritures, il en sera déduit qu’elle reconnaît leur bien fondé ; qu’ayant cru faussement qu’il se mariait à une personne digne de confiance, le consentement du demandeur a été vicié par une erreur sur les qualités essentielles de son épouse ; qu’il convient prononcer l’annulation de son mariage célébré le 29 octobre 2011 par devant l’officier de l’état civil de l’Arrondissement de Baskuy ; 
Attendu qu’aux termes de l’article 288 du code des personnes et de la famille, « Le jugement qui constate la nullité doit, en toute hypothèse, statuer sur la bonne foi de l’un et l’autre des époux. La bonne foi est présumée. » ; 

Attendu en l’espèce que le demandeur ignorait que son épouse entretenait des rapports sexuels avant le mariage ; que s’il l’avait su, il ne se serait pas marié avec elle ; qu’il n’est donc pas responsable de l’annulation du mariage ; qu’il convient de dire qu’il est de bonne foi ;
Sur les dépens


Attendu qu’il résulte de l’article 394 du Code de procédure civile que la partie qui succombe supporte les dépens ;
Attendu que dans le cas d’espèce, Y. née D.B. L.M. A ayant succombé, il y’a lieu la condamner aux dépens ;
PAR CES MOTIFS ;
Statuant publiquement, par réputé contradictoire, en matière civile et en premier ressort ;

Déclare recevable la demande d’annulation de mariage formulée par Y.R.A et la dit bien fondée ;
Prononce en conséquence l’annulation du mariage célébré entre lui et Y. née D.B. L.M. A le 29 octobre 2011 par devant l’officier de l’état civil de l’Arrondissement de Baskuy ; 

Dit que Y.R.A  est de bonne foi ;

Ordonne la transcription du dispositif du présent jugement sur les registres de l’état civil de l’arrondissement de Baskuy lieu de célébration du mariage ainsi qu’en marge de l’acte de mariage et des actes de naissance de :

· Y.R.A, né le 16 février 1983 à Bobo-Dioulasso ;
· D.B.L.M.A, née le 23 novembre 1986 à Ouagadougou ; 
Met les dépens à la charge de D.B.L.M.A »

QUESTIONS :

1)- Relativement aux implications du défaut de comparution de la demanderesse, le tribunal vous semble t-il avoir fait une bonne appréciation de l’effectivité ou de la véracité des faits ?
2)- Le tribunal vous semble t-il avoir respecté les implications du principe dispositif relativement à l’étendue de la demande ?

Jugement N°754 du 18 décembre 2013 (3h30)
        
« LE TRIBUNAL
Vu l’acte d’assignation en date du 09 janvier 2013 de B.E.C ;

Vu l’instruction faite par le juge de la mise en état ;

Vu l’ordonnance de clôture du juge de la mise en état ;

Vu les pièces du dossier ; 
FAITS –PROCEDURE-PRETENTIONS ET MOYENS DES PARTIES
Par acte d’huissier en date du 09 janvier 2013, B.E.C a assigné K.H devant le tribunal de céans à l’effet de s’entendre :

· déclarer son action recevable et bien fondée ;

· condamner K.H à lui rembourser la somme de quinze millions (15 000 000) FCFA à lui prêtée ; 

· assortir la décision de l’exécution provisoire ; 

· condamner K.H à lui payer la somme de un million cinq cent mille (1 500 000) FCFA au titre des frais non compris dans les dépens ; 

· condamner K.H aux entiers dépens.

A l’appui de sa cause, elle explique qu’en janvier 2009, elle a consenti à K.H un prêt de quinze millions (15 000 000) FCFA pour l’acquisition d’immeubles à Ouagadougou ; qu’elle a tiré au profit de celui-ci un chèque n°6588716 de la Bank of Africa en date du 02 juin 2010 ; qu’il  a effectivement acheté quatre parcelles au secteur 27 de la ville de Ouagadougou le 28 juin 2010 ; que cependant, il ne lui rembourse pas son argent alors même qu’il a revendu les parcelles ; qu’il démontre ainsi sa mauvaise foi quant au remboursement de sa dette ; qu’il convient le condamner à s’exécuter.
En réplique, K.H plaide la nullité de l’acte d’assignation. Il avance que selon l’article 81 du Code de procédure civile, les actes d’huissier de justice doivent par ailleurs indiquer les noms, prénoms, profession, nationalité, date et lieu de naissance du requérant personne physique ; qu’en l’espèce, l’assignation du 09 janvier 2013 ne renseigne pas clairement sur l’identité de la requérante ; que cela est préjudiciable pour lui dans la mesure où il a le droit de connaître non seulement l’identité réelle de sa supposée créancière, mais aussi l’origine et l’objet du prétendu prêt ; que les prescriptions de l’article 81 susdit devant être observées à peine de nullité, il convient déclarer nulle l’assignation à lui servie. A titre subsidiaire, il soutient relativement au fond qu’il est chef d’entreprise et au regard du volume de ses activités, sa banque met à sa disposition une ligne de crédit de cinquante millions (50 000 000) FCFA ; que s’il a besoin d’un prêt, il sait alors à qui s’adresser ; que l’action de la demanderesse renferme des incohérences ; que premièrement, le chèque BOA du 02 juin 2010 est émis par madame K. née B.E.C.A  alors que l’assignation est délivrée à la requête de B.E.C ; que deuxièmement, pour un prêt de quinze millions (15 000 000) FCFA, il devait être forcément dressé un contrat de prêt ou une reconnaissance de dette ; que dans le cas contraire, le chèque étant un instrument de paiement, c’est à la demanderesse de prouver ce pour quoi elle l’a émis ; que troisièmement, le montant du chèque est loin d’égaler celui de l’attestation de paiement du 28 juin 2010 (relative à l’achat de parcelles) ; que mieux, l’attestation ne précise même pas le mode de paiement de la somme de vingt-trois millions huit cent vingt-cinq mille (23 825 000) FCFA qu’elle constate ; que du reste, celui qui a signé l’attestation se trouve être l’employeur de la demanderesse ; que c’est donc à elle de renseigner le tribunal sur l’origine et la destination des parcelles vendues par son propre employeur ; qu’eu égard à ce qui précède, son action est mal fondée et il convient l’en débouter.
En réaction, B.E.C revenant sur les faits explique qu’en janvier 2009, elle a été informée de ce l’institut 2iE mettait en vente quatre parcelles dans la commune de Ouagadougou ; qu’elle a informé à son tour son mari K.H qui s’est dit intéressé à les acquérir ; que ne disposant pas de la somme nécessaire, il lui a sollicité un prêt de quinze millions (15 000 000) FCFA ; qu’après convention que les parcelles reviendraient à leurs enfants, elle a consenti de bonne foi le prêt à son mari en lui signant un chèque en date du 06 juin 2010 ; qu’il a pu acquérir les parcelles à la somme de vingt trois millions huit cent vingt cinq mille (23 825 000) FCFA ; qu’il les a revendues à cinquante millions (50 000 000) FCFA environ le 08 décembre 2010; qu’elle a vainement espéré un remboursement après cette opération ; qu’il ne manifeste pas non plus l’intention de rembourser, ce qui justifie son action en paiement contre lui ; que c’est à tort que K.H soutient la nullité de l’assignation, laquelle précise ses nom, prénoms, profession, adresse et élection de domicile ; que KABORE Hermann feint d’ignorer qu’il est débiteur de son épouse ; que cela démontre sa mauvaise foi ; qu’en tout état de cause, l’article 140 du Code de procédure civile dispose que « la nullité ne peut être prononcée qu’à charge par celui qui l’invoque de prouver le préjudice que lui cause l’irrégularité, même lorsqu’il s’agit d’une formalité substantielle ou d’ordre public » ; que K.H ne démontre aucun préjudice que lui cause l’assignation ; qu’il y a lieu rejeter l’exception ; que relativement au fond, K.H ne nie et ne peut nier avoir reçu de sa part la somme de quinze millions (15 000 000) FCFA ; qu’il ne nie pas non plus avoir utilisé cet argent pour acheter les parcelles avec la fondation 2iE ; qu’il se focalise sur l’absence de contrat de prêt pour refuser de rembourser ; que cependant, il oublie qu’étant son époux, il lui était moralement impossible de réclamer un écrit au moment du prêt ; que l’article 1348 du Code civil permet une dérogation à l’exigence de la preuve par écrit toutes les fois qu’il n’a pas été possible au créancier de se procurer une preuve littérale de l’obligation qui a été contractée envers lui ; que le tribunal se convaincra alors du bien-fondé de sa demande.
Concluant en réplique, K.H avance que la demanderesse reconnaît avoir initié la procédure parce qu’elle est en instance de divorce ; qu’elle est visiblement de mauvaise foi ; que l’article 1348 du Code civil ne traite que de la preuve testimoniale et ne s’applique que dans quatre (04) cas limitativement énumérés ; que s’il a été convenu entre eux que les parcelles reviendraient aux enfants, il ne saurait encore être question de prêt dans la mesure où lui aussi a fait des dépenses pour la famille sans en demander remboursement ; qu’il a par exemple construit tout seul le domicile conjugal et prend en charge la scolarité des enfants sans exiger un remboursement ; qu’il a également effectué des virements bancaires au profit de la demanderesse sans jamais évoquer l’idée de prêt ; que pour ces motifs, le tribunal voudra bien débouter la demanderesse de ses prétentions.

                    MOTIVATION
SUR L’EXCEPTION DE NULLITE 

Attendu qu’au sens de l’article 99 du code de procédure civile, la nullité des actes de procédure ne peut être prononcée qu’à charge de prouver qu’il est porté atteinte aux intérêts de la défense ou que la nullité nuit aux intérêts de celui qui l’invoque ; 
Attendu en l’espèce que K.H plaide l’annulation de l’acte d’assignation au motif qu’il ne comporte pas tous les éléments d’identification de la demanderesse ainsi que l’exige l’article 81 du code de procédure civile ; qu’il soutient que cette identification insuffisante lui est préjudiciable dans la mesure où il a le droit de connaître non seulement l’identité réelle de sa supposée créancière, mais aussi l’origine et l’objet du prétendu prêt ;
Attendu cependant qu’il résulte des conclusions de K.H que la demanderesse est son épouse ; que sauf mauvaise foi de sa part, il ne peut soutenir qu’il ignore l’identité de celle-ci ; que pour ce qui est de l’origine et de l’objet du prêt, ils ne font pas partie des éléments d’identification de la demanderesse ; qu’il en résulte qu’il n’a subi aucun préjudice résultant des anomalies reprochées à l’acte d’assignation ; que son exception n’est donc pas fondée ; qu’il sied la rejeter et déclarer la demanderesse recevable en son action ; 
Sur la demande en paiement
Attendu qu’au sens de l’article 1341 du code civil, l’écrit en la forme authentique ou sous seing privé est exigé pour la preuve d’acte acte excédant cinquante mille (50 000) FCFA ; que selon l’article 1348 du même code cette règle ne reçoit pas application toutes les fois qu’il n’a pas été possible au créancier de se procurer une preuve littérale de l’obligation qui a été contractée envers lui ; 
Attendu qu’en l’espèce, la demanderesse prétend que K.H lui doit la somme de quinze millions (15 000 000) FCFA qu’elle lui a prêtée pour l’achat de quatre parcelles ; qu’elle invoque le bénéfice de l’article 1348 du Code civil en soutenant que du fait que K.H est son époux, il lui était moralement impossible de réclamer un écrit à titre de preuve ; que K.H y résiste en soutenant qu’il n’y a aucun contrat de prêt ni une reconnaissance de dette et que l’article 1348 du code civil n’est applicable que dans les quatre cas énumérés par cette dispositions à savoir : 1) les obligations qui naissent des quasi-contrats et des délits ou quasi-délits ; 2) les dépôts nécessaires faits en cas d’incendie, ruine, tumulte ou naufrage, et ceux faits par les voyageurs en logeant dans une hôtellerie, le tout suivant la qualité des personnes et les circonstances du fait ; 3) les obligations contractées en cas d’accidents imprévus, où l’on ne pourrait pas avoir fait des actes par écrits ; 4) le cas où le créancier a perdu le titre qui lui servait de preuve littérale, par suite d’un cas fortuit, imprévu et résultant d’une force majeure ; 
Attendu cependant que même si l’article 1348 du Code civil donne une énumération des cas dans lesquels l’exception à l’exigence de l’écrit s’applique, il ne résulte pas de cette disposition que cette énumération est exhaustive ; qu’il s’agit d’une énumération à titre d’exemple, en laissant l’opportunité au juge d’apprécier l’impossibilité invoquée ; qu’il est de jurisprudence constante que le débiteur peut se trouver dans l’impossibilité morale de se procurer un écrit (Civ. 3è, 24 oct. 1972 : Bull. civ. III, n°540) ; que de même, les liens de parenté ou d’affection peuvent constituer une impossibilité de se procurer un écrit (Civ 1re , 10 oct.1984 : Gaz. Pal. 1985. 1. 186, note J. M. ; RTD civ. 1985. 733, obs. Mestre et Civ. 3e., 7 janv. 1981 : Bull. civ. III, n°7.) ; que dans le cas d’espèce, il est constant que la demanderesse est l’épouse de K.H ; que du fait du lien conjugal entre les parties, la demanderesse pouvait se voir dans l’impossibilité morale d’exiger un écrit à son époux pour constater le prêt ; qu’il est également produit au dossier une copie du chèque  BOA n°6588716 en date du 02 juin 2010 d’un montant de quinze millions (15 000 000) FCFA tiré par la demanderesse au profit de K.H ; que celui-ci ne dit pas pour quelle autre raison il a bénéficié de cette somme ; que dans ces conditions, il y a lieu considérer qu’il s’agit d’un prêt ; 
Attendu que selon l’article 1315 du Code civil, celui qui se prétend libéré d’une obligation doit justifier le payement ou le fait qui a produit l’extinction de son obligation ;
Attendu qu’en l’espèce, K.H ne justifie pas qu’il a remboursé le prêt à lui consenti ; qu’il ne prouve aucun fait qui aurait éteint son obligation de rembourser ; que la demanderesse est donc fondée à lui demander paiement ; qu’il convient faire droit à sa demande ;
Sur l’exécution provisoire

Attendu qu’au sens de l’article 401 du Code de procédure civile, le juge peut ordonner d’office ou à la demande des parties l’exécution provisoire du jugement ;
Attendu en l’espèce que la demanderesse sollicite que l’exécution provisoire soit ordonnée ; que même si elle ne justifie pas sa demande, l’ancienneté de la créance et la mauvaise foi de K.H justifient une telle mesure ; qu’il sied ordonner l’exécution provisoire ;
Sur les frais non compris dans les dépens
Attendu qu’aux termes de l’article 6 nouveau de la loi 10-93 ADP du 17 mai 1993 portant organisation judiciaire au Burkina Faso que le juge peut, sur demande expresse et motivée, condamner la partie perdante au paiement de frais non compris dans les dépens ;
Attendu en l’espèce que la demanderesse sollicite la condamnation de K.H à lui payer la somme de un million cinq cent mille (1 500 000) FCFA au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; 
Attendu que KABORE Hermann a succombé ; qu’il est de bon droit que la demanderesse lui réclame des frais exposés non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu cependant de ramener le montant réclamé à la somme de trois cent soixante-quinze mille (375 000)FCFA ; 
Sur les dépens

Attendu que selon l’article 394 du code de procédure civile, la partie qui succombe supporte les dépens ;

Attendu qu’en l’espèce, K.H a succombé ; qu’il convient mettre les dépens à sa charge ;  

Par ces motifs, 

Statuant publiquement, contradictoirement, en matière civile et en premier ressort ;

Déclare recevable l’exception soulevée par K.H mais la rejette comme étant mal fondée ;

Déclare recevable et partiellement fondée l’action de B.E.C ;

Condamne en conséquence K.H à lui payer la somme de quinze millions (15 000 000) FCFA représentant la somme prêtée ;

Ordonne l’exécution provisoire de la condamnation prononcée ;

Condamne en outre K.H à payer à B.E.C la somme de trois cent soixante-quinze mille (375 000) FCFA au titre des frais non compris dans les dépens ;

Déboute B.E.C du surplus de ses réclamations ;

Met les dépens à la charge de K.H. ».

QUESTION:

 Le tribunal vous semble t-il avoir fait une bonne appréciation :

·  de la question de la nullité ?

· de la question de la charge de la preuve ?
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                            CONSULTATION
Le 03 mai 2015, vous recevez de Somé Gladys le mail dont la teneur suit :

                                                                   «  Cher cousin

Je voudrais te soumettre aux fins de bénéficier de tes conseils de juriste avisé la situation que je traverse depuis un certain temps. En effet, comme tu le sais, j’ai contracté mariage le 09 janvier 2006 avec Ouedraogo Issaka sous le régime de la monogamie, biens séparés. Jusqu’en 2013, nous occupions à titre de logement familial la parcelle 12, lot 16, section SC sise au secteur 27 de la ville de Ouagadougou, acquise et mise en valeur par mon mari deux ans avant le mariage. Cependant, le 30 mars 2013, à la suite d’une incompréhension, mon époux est parti du domicile conjugal me laissant seul avec nos trois enfants. Le 1er mai 2014, il m’a envoyé le message suivant : «… j’ai vendu ma Cour. L’acheteur passera certainement te voir. J’ai déposé sur ton compte la somme de 2.000.000FCFA afin que tu puisses louer un local avec les enfants pour y habiter et pourvoir à vos besoins avec le reste ». Effectivement, le 07 mai 2014, un commerçant résidant à Leo est venu me voir pour me dire qu’il avait payé la Cour avec mon mari et qu’il venait voir avec moi le délai sur lequel on pourrait s’accorder pour que je la libère avec les enfants. Je lui ai dit qu’il pouvait aller reprendre son argent car jusqu’à ma mort, je ne quitterai jamais cette Cour pour aller en location. Il est reparti et la situation est restée telle jusqu’au 30 avril  2015, date à laquelle j’ai reçu d’un huissier de justice sommation d’avoir à libérer la Cour dans un délai de 08 jours sous peine d’y être contrainte par la force publique. J’ai alors réalisé que la situation devenait plus sérieuse et j’ai pensé qu’ayant la chance de vous connaître, je devais vous la soumettre pour me faire faire conseiller ». 

Il vous est alors demandé de répondre directement - sans reprendre les faits - aux deux questions suivantes :
1) Si elle doit assigner son époux et l’acheteur devant le TGI de Ouagadougou aux fins d’obtenir la nullité de la vente, en prenant la date du 04 mai 2015 comme date de l’assignation, quelle est la première date de comparution possible?

2) En ayant égard à la même date, l’action est-elle encore recevable ?
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